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1. La perte d’autono-
mie d’une personne 
âgée est définie 
par les difficultés 
rencontrées dans la 
réalisation des actes 
de la vie quotidienne, 
en raison d’incapa-
cités durables. Ces 
incapacités pouvant 
être plus ou moins 
fortes, le nombre 
de personnes âgées 
en perte d’auto-
nomie peut être 
estimé entre 0,4 et 
1,5 million selon la 
définition retenue.
2. https:// 
solidarites- 
sante.gouv.fr/ 
affaires-sociales/
personnes-agees/
concerta-
tion-grand-age- 
et-autonomie/ 
article/rapport- 
de-la-concertation-
grand-age-et- 
autonomie
3. Il s’agit des 
dépenses de santé 
supplémentaires 
occasionnées par 
la perte d’autonomie 
(et non de l’ensemble 
des dépenses de 
santé des personnes 
âgées dépendantes).

D’après l’enquête Capacités, 
Aides et REssources des seniors 
auprès des ménages de 2015 

réalisée par la DREES, on peut estimer à 
1,5 million le nombre de personnes âgées 
de plus de 60 ans en perte d’autonomie1 
vivant à domicile (Brunel et Carrère, 2017), 
ce qui représente 10 % des personnes de 
plus de 60 ans. À celles-ci s’ajoutent les 
600 000 résidants en établissement pour 
personnes âgées dépendantes (Muller, 2017).
L’enjeu social et sanitaire que constitue le 
nombre de personnes concernées par la 
perte d’autonomie suscite, ces dernières 
années, de nombreux débats. En 2019, il 
a fait l’objet d’une concertation « Grand âge 
et autonomie » et un projet de loi sur ce 
sujet est en préparation2. Le Baromètre 
d’opinion annuel de la DREES sur la santé, 
les inégalités et la protection sociale (enca-
dré 1) comporte plusieurs questions sur ce 
thème. Il permet de suivre l’évolution de 
l’opinion de nos concitoyens au cours des 
quinze dernières années sur les politiques 
de prise en charge de la perte d’autonomie 
en France.

Deux tiers des Français 
pensent que l’État et 
les pouvoirs publics doivent 
financer la perte d’autonomie
En incluant les dépenses de santé3, 
celles liées à la perte d’autonomie et à Kim Antunez (DREES)

D’après le Baromètre d’opinion de la DREES qui interroge 
3 000 personnes, en 2018, deux tiers des Français pensent 
qu’il revient à l’État et aux pouvoirs publics de prendre 
en charge financièrement les personnes âgées en perte 
d’autonomie. Cette opinion, relativement stable depuis 2014, 
est davantage exprimée par les plus modestes. À l’inverse, 
les Français les plus aisés estiment plus souvent que ce sont 
les personnes âgées elles-mêmes qui devraient assumer leur 
prise en charge en utilisant leur épargne ou des assurances 
privées. Ils sont également davantage prêts à épargner 
en prévision de leur éventuelle perte d’autonomie.

Si les Français sont très majoritairement demandeurs 
d’une prise en charge financière par les pouvoirs publics 
de la perte d’autonomie, seuls trois Français sur dix estiment 
que cette aide doit être universelle. Sept Français sur dix 
souhaitent en effet qu’elle soit réservée aux personnes âgées 
disposant de faibles revenus. 

Moins d’un Français sur cinq placerait son proche en perte 
d’autonomie dans une institution spécialisée, et trois 
sur cinq s’en occuperaient ou l’accueilleraient chez eux. 
Parallèlement, huit aidants d’une personne âgée sur dix 
indiquaient, en 2017, ne pas se sentir suffisamment aidés et 
considérés en tant qu’aidants par les pouvoirs publics.

Les Français souhaitent une prise 
en charge par l’État de la perte 
d’autonomie des personnes âgées
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4. Dans le souci 
de ne comptabiliser 
que les dépenses 
supplémentaires, 
les coûts estimés liés 
« au gîte et au cou-
vert » ont été sous-
traits des dépenses 
d’hébergement en 
établissements, que 
les résidents auraient 
dû couvrir de toute 
façon s’ils avaient 
résidé à domicile 
(soit environ 
4,4 milliards d’euros).
5. Dans cette en-
quête, les personnes 
âgées en perte d’auto-
nomie sont désignées 
comme étant les 
« personnes âgées ne 
pouvant vivre seules, 
sans aide ».
6. Première année 
où la question sur 
ce sujet et sous cette 
forme a été intro-
duite dans l’enquête.
7. Source 
Insee : www.
insee.fr/ fr/statis-
tiques/3148891? 
sommaire=2832834

 l’hébergement4, le coût financier de la 
perte d’autonomie des personnes âgées5 
est estimé à près de 30 milliards d’euros 
en 2014, dont 80 % sont pris en charge 
par les pouvoirs publics. Cette prise en 
charge – et, en miroir, les dépenses res-
tant assurées par les ménages – varie 
cependant fortement selon le type de 
dépense et le lieu de vie des personnes 
âgées (à domicile ou en institution) [enca-
dré 2]. L’intervention de l’État obtient glo-
balement la faveur des Français puisque, 
en 2018, deux tiers d’entre eux pensent 
qu’il revient à l’État et aux pouvoirs 
publics de prendre en charge financiè-
rement les personnes âgées en perte 
d’autonomie (graphique 1), une part rela-
tivement stable depuis 20146. À l’inverse, 
un tiers des Français estiment que la 
prise en charge financière des personnes 
âgées en perte d’autonomie devrait être 
du ressort des enfants, des familles 
ou des personnes âgées elles-mêmes, 
par le biais de leur effort d’épargne ou 
d’une assurance privée (25 % et 11 %, 
respectivement).
Les Français les plus modestes sont plus 
souvent enclins à penser que la prise en 
charge financière des personnes âgées 
en perte d’autonomie revient d’abord 
aux pouvoirs publics. C’est le cas de sept 
Français sur dix parmi les personnes 
appartenant aux 20 % des ménages dont 
le niveau de vie est le plus faible, contre 
à peine plus de la moitié de celles appar-
tenant aux 20 % les plus aisés. 16 % des 
personnes appartenant à un ménage aisé 
pensent, à l’inverse, que les personnes 
âgées elles-mêmes devraient assumer 
leur prise en charge, contre 6 % des 
celles appartenant à un ménage modeste. 
En revanche, il n’y a pas de différences 
d’opinion marquées selon l’âge des 
répondants.
Les Français les plus aisés sont égale-
ment plus nombreux à indiquer être prêts 
à épargner davantage en prévision d’une 
éventuelle situation de perte d’autonomie 
les concernant. En 2018, près des trois 
quarts des personnes appartenant aux 
20 % les plus aisés l’indiquent, contre 
environ quatre sur dix chez les 20 % 
les plus modestes. À noter que le taux 
d’épargne des 20 % des ménages les 
plus modestes est proche de 5 %, alors 
que celui des 20 % des ménages plus 

aisés avoisine 30 %7. Dans l’ensemble de 
la population, cette opinion est partagée 
par plus de la moitié des Français (53 %). 
La proportion de ceux qui se déclarent 

prêts à épargner davantage pour anticiper 
une situation de perte d’autonomie a tou-
tefois diminué de 13 points depuis 2004. 
Cette baisse concerne en particulier les 

ENCADRÉ 1
Le Baromètre d’opinion de la DREES

Le Baromètre d’opinion de la DREES est une enquête de suivi de l’opinion des Français sur la 
santé, les inégalités et la protection sociale qui existe depuis 2000. Cette enquête est effec-
tuée chaque année en face à face d’octobre à décembre auprès d’un échantillon d’au moins 
3 000 personnes représentatives de la population habitant en France métropolitaine et âgées 
de 18 ans ou plus (nommées par commodité « les Français » dans le texte). L’échantillon est 
construit selon la méthode des quotas (par sexe, âge, profession de la personne de réfé-
rence), après stratification par région et catégorie d’agglomération.

Certaines thématiques sont approfondies tous les deux ans, comme la perte d’autonomie 
en 2017. Cette étude s’appuie sur les résultats les plus récents disponibles pour chacune 
des questions mobilisées : 2018 lorsque c’est possible, 2017 dans les autres cas. Par souci 
de simplification, les pourcentages d’opinion sont calculés en excluant les réponses « ne 
se prononce pas », marginales (inférieures à 3 %) pour l’ensemble des questions utilisées 
dans l’article. 

Le questionnaire exhaustif de l’enquête ainsi qu’un grand nombre de résultats sous forme 
de datavisualisation  sont disponibles en ligne à l’adresse suivante : http://dataviz.drees.
solidarites-sante.gouv.fr/Barometre-DREES.

ENCADRÉ 2
 Les dépenses liées à la perte d’autonomie des personnes âgées 
en France et leur financement

En 2014, le coût annuel de la prise en charge de la perte d’autonomie, évalué par le compte 
de la dépendance de la DREES, est estimé à 29,5 milliards d’euros, soit 1,4 % du produit 
intérieur brut (PIB). Il se décompose en trois grandes composantes : la santé (12,2 milliards 
d’euros), l’aide à la prise en charge spécifique de la perte d’autonomie (10,5 milliards d’eu-
ros) et l’hébergement (6,8 milliards d’euros), sa composante la plus dynamique depuis 2010. 

Les pouvoirs publics (Sécurité sociale, État et collectivités locales) participent à près 
de 80 % du financement de ces dépenses, le reste représentant l’effort consenti par les 
ménages, la part des organismes complémentaires étant marginale (300 millions d’euros 
en 2014). Cette prise en charge publique (et en miroir les dépenses restant à la charge 
des ménages) varie cependant fortement selon le type de dépense : les financeurs publics 
couvrent quasi intégralement les dépenses de santé, plus des trois quarts des dépenses 
médico-sociales liées à la dépendance et moins de la moitié des dépenses d’hébergement. 
Les dépenses restant à la charge des ménages sont plus élevées lorsque les personnes 
vivent en institution. 

Hors dépenses de santé, la prise en charge publique de la perte d’autonomie à domicile passe 
principalement par le versement d’une aide en nature aux personnes de plus de 60 ans : l’al-
location personnalisée d’autonomie (APA), qui permet de prendre en charge une partie des 
frais nécessaires à l’intervention à domicile d’aidants professionnels, au portage de repas ou à 
l’acquisition d’aides techniques (téléalarme, etc.) et repose sur une évaluation par une équipe 
médico-sociale départementale des besoins d’aides de la personne âgée. Plus la perte d’auto-
nomie est sévère, plus le montant de l’aide sera élevé. Cette aide n’est pas soumise à condition 
de ressources, mais une participation est demandée aux ménages disposant de ressources 
supérieures au montant de l’allocation de solidarité aux personnes âgées (ASPA) : le ticket 
modérateur croît avec les revenus et peut atteindre jusqu’à 90 % de l’aide. 

La prise en charge publique de la perte d’autonomie passe également par des mesures fis-
cales. La moitié des dépenses d’aide à domicile restant à la charge des ménages (après 
l’APA, l’aide sociale locale ou des caisses de retraite) est compensée par un crédit d’impôt 
(pour les personnes inactives) dans la limite de 7 500 euros. 

Lorsqu’on interroge les Français sur le financement de la perte d’autonomie, le budget de 
l’État et la contribution sociale généralisée (CSG) constituent la première option privilégiée 
par les Français (Castell et Le Minez, 2018). Cependant, par rapport aux autres sources de 
financement, la souscription auprès de mutuelles ou assurances privées est la deuxième 
voie plébiscitée. Elle est citée par la moitié des personnes, alors que ce mode de finance-
ment représente une part marginale du financement des dépenses liées à la perte d’auto-
nomie : moins de 3 %, les garanties dépendance représentant une faible part de l’activité 
des organismes complémentaires (moins de 1 % des cotisations et prestations versées) 
(Darcillon, 2016). C’est le risque pour lequel les cotisations sociales sont le moins sou-
vent citées, comparé aux allocations chômage, pensions de retraite, minima sociaux 
et allocations familiales.

http://www.insee.fr/ fr/statis­tiques/3148891? sommaire=2832834 
http://www.insee.fr/ fr/statis­tiques/3148891? sommaire=2832834 
http://www.insee.fr/ fr/statis­tiques/3148891? sommaire=2832834 
http://www.insee.fr/ fr/statis­tiques/3148891? sommaire=2832834 
http://dataviz.drees.solidarites-sante.gouv.fr/Barometre-DREES
http://dataviz.drees.solidarites-sante.gouv.fr/Barometre-DREES
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8. Les tableaux 
complémentaires 
sont disponibles dans 
les données associées 
à l’étude sur le site 
internet de 
la DREES. 
9. Cette question du 
Baromètre d’opinion 
n’est posée qu’en 
années impaires et 
n’a donc pas été posée 
en 2018 (encadré 1).

ménages modestes sur la période récente 
(chute de 13 points depuis 2014) [tableau 
complémentaire A8].

La moitié des Français sont 
favorables à une cotisation 
obligatoire spécifique 
à la perte d’autonomie
En 2017, un tiers des répondants se pro-
nonçaient en faveur de la création d’une 
cotisation obligatoire pour tous permet-
tant de financer la perte d’autonomie. 
Pour un cinquième d’entre eux, cette 
cotisation ne devrait être obligatoire qu’à 
partir d’un certain âge. Pour les autres, 
c’est-à-dire pour près de la moitié de la 
population, la cotisation devrait être facul-
tative. Ces proportions sont relativement 
stables depuis 2004.
Ces opinions ne varient pas significative-
ment en fonction de l’âge, à part pour les 
moins de 30 ans, qui optent moins souvent 
que leurs aînés pour une cotisation obliga-
toire acquittée quel que soit l’âge. Cette 
faible variabilité des résultats contredit 
l’idée selon laquelle chaque classe d’âge 
verrait avant tout la situation en fonction 
de ses propres intérêts financiers de court 
terme. En revanche, on observe là encore 
une différence des réponses en fonction 
du niveau de vie des répondants : les plus 
enclins à souhaiter qu’une telle cotisation 
soit obligatoire pour tous sont les plus 
aisés (quatre personnes sur dix parmi eux, 
contre trois personnes sur dix parmi les 
20 % les plus modestes).

Sept Français sur dix 
souhaitent une aide 
financière uniquement 
pour les plus modestes
Hors dépenses de santé, la prise en 
charge publique de la perte d’autonomie 
passe principalement par le versement 
de l’allocation personnalisée d’autonomie 
(APA). Celle-ci est ouverte à tous mais 
ses montants sont modulables en fonc-
tion des revenus. La moitié des dépenses 
d’aide à domicile restant à la charge des 
ménages est cependant prise en charge 
par un crédit d’impôt, dans la limite d’un 
plafond (encadré 2).
En 20179, sept Français sur dix sou-
haitent que l’aide financière apportée aux 
personnes âgées en perte d’autonomie 
soit réservée à celles qui disposent de 

faibles revenus. Seuls trois sur dix esti-
ment, à l’inverse, que cette aide doit être 
universelle, sans condition de ressources. 
Ce niveau est bien inférieur à celui des 
Français en faveur d’une aide universelle 
aux personnes en situation de handicap 
(cinq sur dix).
La proportion de Français qui considèrent 
que l’aide financière aux personnes âgées 
en perte d’autonomie devrait être univer-
selle a néanmoins crû de 22 % à 30 % 
entre 2006 et 2017  (graphique 2), en 
particulier depuis 2015. Cette idée est 
davantage soutenue par les plus jeunes : 
43 % des 18-24 ans (+11 points depuis 
2006) contre 23 % des 65 ans ou plus 
(+6 points). En revanche, on n’observe 
pas de différences significatives selon le 
niveau de vie (tableau complémentaire B).

Six Français sur dix 
accueilleraient 
ou s’occuperaient 
d’un parent proche 
s’il perdait son autonomie
En 2017, deux tiers des Français n’en-
visagent pas de vivre, plus tard, dans 
un établissement pour personnes âgées, 
une opinion qui a augmenté de 11 points 
entre 2004 et 2017, en particulier chez 
les 50-64 ans (+17 points dans cette 

tranche d’âge, contre +5 points chez les 
18-24 ans). Quatre Français sur dix – et 
la moitié des Français appartenant aux 
20 % des ménages les plus modestes – 
jugent même que cette perspective n’est 
« pas envisageable du tout ». Cette oppo-
sition est particulièrement marquée chez 
les plus jeunes (72 % des 18-24 ans 
n’envisagent pas de vivre dans un établis-
sement pour personnes âgées) et décroît 
avec l’âge. Les plus de 65 ans sont 60 % 
à ne pas souhaiter vivre en établissement.
Les Français sont également peu nom-
breux à accepter l’entrée en institution 
d’un de leur proche. En effet, en 2018, 
moins d’un Français sur cinq (18 %) pla-
cerait un parent proche dans une insti-
tution spécialisée si celui-ci perdait son 
autonomie, 39 % feraient plutôt en sorte 
de s’occuper de lui à son domicile, 25 % 
seraient prêts à l’accueillir chez eux et 
18 % consacreraient une partie de leurs 
revenus à l’aider financièrement pour 
qu’il puisse rester à son domicile.
Plus les Français appartiennent à un 
ménage aisé, plus ils privilégient des 
solutions financières pour faire face à 
la perte d’autonomie d’un proche (gra-
phique 3). 31 % des personnes apparte-
nant aux 20 % des plus aisés choisiraient 
de consacrer une partie de leurs revenus 

GRAPHIQUE 1
 Les acteurs qui devraient, selon les Français, 
prendre en charge financièrement les personnes 
âgées en perte d’autonomie
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Lecture • En 2018, 64 % des Français pensent que c’est principalement à l’État et aux pouvoirs publics 
de prendre en charge financièrement les personnes âgées en perte d’autonomie (c’est-à-dire ne pouvant vivre 
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Source • DREES, Baromètre d’opinion 2018.
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10. Cette proportion 
est plus de deux fois 
supérieure à celle 
que l’on retrouve 
dans l’enquête 
CARE qui donne une 
estimation précise 
du nombre d’aidants 
(Brunel, Latourelle 
et Zakri, 2019). 
11. La loi n° 2015-
1776 du 28 décembre 
2015 relative à l’adap-
tation de la société 
au vieillissement 
prévoit des dispo-
sitions en faveur 
des aidants, en 
particulier un « droit 
au répit », afin qu’ils 
puissent se reposer 
ou dégager du temps 
pour eux, ce qui se 
traduit par un accueil 
de jour ou de nuit de 
la personne en perte 
d’autonomie ou par 
un relais à domicile. 
Près de quatre ans 
après la création 
du congé de proche 
aidant (qui succédait 
alors au congé de 
soutien familial), 
la loi n° 2019-1446 
du 24 décembre 2019 
de financement 
de la sécurité sociale 
pour 2020 prévoit 
son indemnisation 
à partir 
d’octobre 2020 
pour les salariés, 
les indépendants, 
les fonctionnaires 
et les chômeurs 
indemnisés.

à aider leur proche en perte d’autono-
mie pour qu’il reste à domicile, contre 
10 % pour les 20 % les plus modestes. 
Les Français les plus aisés sont égale-
ment plus favorables au placement de 
leur proche dans une institution spécia-
lisée (22 % contre 15 % pour les plus 
modestes). Ceci peut s’expliquer par le 
fait que les plus aisés ont les moyens 
financiers pour placer leur proche en 
institution, qui plus est dans des struc-
tures plus coûteuses, offrant un meilleur 
service. À l’inverse, plus les Français 
sont modestes, plus ils répondent qu’ils 
accueilleraient leur parent en perte d’au-
tonomie chez eux.

Aidants aux personnes 
âgées en perte d’autonomie : 
un manque de reconnaissance 
des pouvoirs publics
Un aidant (non professionnel) d’une per-
sonne âgée assiste de manière régulière et 
bénévole une personne en perte d’autono-
mie du fait de son âge. Il l’aide à accomplir 
une partie ou la totalité des actes de la vie 
quotidienne en se rendant chez elle, dans 
l’institution où elle vit ou en l’accueillant 
à son propre domicile. Les tâches prises 
en charge par les aidants peuvent être 
très variées et sont parfois extrêmement 
lourdes. Il peut s’agir de faire la toilette, 
les courses, le ménage, d’emmener son 
proche et d’assister aux rendez-vous médi-
caux ou encore d’effectuer des démarches 
administratives et financières.
Dans le Baromètre d’opinion de la DREES, 
un enquêté sur cinq déclare apporter une 
aide régulière et bénévole à une personne 
âgée en perte d’autonomie, qu’elle vive 
à domicile ou en institution10. La majo-
rité (six aidants sur dix) précise y passer 
moins de trois heures par semaine, toute-
fois un aidant sur dix indique vivre avec la 
personne âgée en perte d’autonomie ou 
lui consacrer au moins 18 heures hebdo-
madaires, sans compter les moments de 
soutien moral. 
En 2017, huit personnes se déclarant 
aidantes sur dix estiment ne pas être 
suffisamment soutenues et considérées 
dans cette fonction par les pouvoirs 
publics11. Cela concerne en particulier les 
personnes d’âge intermédiaire (86 % des 
35-49 ans) et les personnes consacrant 
plus de 9 heures par semaine à aider un 

GRAPHIQUE 2
 De plus en plus de Français favorables à une aide 
universelle, sans conditions de ressources, pour la perte 
d’autonomie
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Note • Il s’agit du pourcentage de personnes qui répondent que l’aide pour la perte d’autonomie doit être 
accordée à « toutes les personnes se trouvant dans cette situation, quel que soit leur niveau de revenu », 
les autres personnes souhaitant diriger l’aide « uniquement vers les personnes disposant de faibles revenus ».
Lecture • En 2017, 30 % des Français pensent qu’une aide financière pour compenser les surcoûts liés à la perte 
d’autonomie des personnes âgées doit être accordée à toutes les personnes se trouvant dans cette situation, 
quel que soit leurs niveaux de revenu.
Champ • Personnes habitant en France métropolitaine et âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2006-2017.

GRAPHIQUE 3
 Ce que feraient les Français, selon leur niveau de vie, 
si un de leurs parents perdait son autonomie
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Note • Le premier quintile de niveau de vie du ménage correspond aux 20 % des ménages les plus modestes. 
Le dernier (ou cinquième) quintile correspond aux 20 % des ménages les plus aisés.
Lecture • En 2017, 34 % des Français appartenant au premier quintile de niveau de vie accueilleraient chez eux 
un de leurs parents proches si celui-ci perdait son autonomie.
Champ • Personnes habitant en France métropolitaine et âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2017.
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proche en perte d’autonomie ou indiquent 
vivre avec lui (89 %).
Quand on interroge les Français sur les 
actions que devraient mener en priorité les 
pouvoirs publics pour améliorer la situa-
tion des aidants (graphique 4), la première 
mesure citée est l’ouverture de centres 
d’accueil de jour (38 % des Français). 
Elle est notamment mentionnée par les 
65 ans ou plus (46 % d’entre eux) et les 
personnes les plus aisées (43 % d’entre 
eux). La deuxième mesure est de fournir 
une aide financière (26 %), puis de meil-
leurs aménagements du temps de travail 
pour les aidants (17 %) ou une formation 
spécifique (16 %). Sur ces sujets, l’opinion 
des non-aidants est très proche de celle 
des personnes se déclarant aidantes. 

GRAPHIQUE 4
 L’opinion des Français concernant les actions prioritaires 
à mener par les pouvoirs publics pour améliorer la situation 
des aidants
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Lecture • En 2017, 38 % des Français pensent que les pouvoirs publics devraient en priorité ouvrir des centres 
d’accueil de jour pour recevoir les personnes en perte d’autonomie dans la semaine pour améliorer la situation 
des aidants.
Champ • Personnes habitant en France métropolitaine et âgées de 18 ans ou plus.
Source • DREES, Baromètre d’opinion 2017.
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